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Assistance organisée au suicide: la réglementation proposée ne 
convainc pas 
 
La Commission nationale d’éthique (NEK-CNE) salue expressément la volonté du Conseil 
fédéral de soumettre les acteurs de l’assistance organisée au suicide à des critères de 
diligence juridiquement contraignants. Tout effort dans cette direction doit viser à garantir 
que toute assistance au suicide ne se fasse pas pour des mobiles égoistes, comme il est 
recquis par l’art. 115 CP en vigueur.  
 
Pour son appréciation des propositions du Conseil fédéral, la NEK-CNE s’appuie sur les 
critères de diligence concernant l’assistance au suicide qu’elle a publiés dans sa prise de 
position no. 13/2006. Leur rôle consiste à assurer que la décision en faveur d’un suicide 
assisté soit librement émise, mûrement réfléchie et persistante et que les organisations 
garantissent la transparence quant à leurs activités. Sur cette base, la commission est d’avis 
que les deux variantes proposées par le Conseil fédéral ne sont pas satisfaisantes. Elle opte 
en faveur d’une solution reformulée, par laquelle les critères proposés par la variante 1 sont 
modifiés de manière significative. Car dans l’état actuel, la variante 1 dépasse les critères de 
diligence élaborés par la NEK-CNE par rapport à plusieurs aspects cruciaux: 
 
D’une part, la commission estime qu’une médicalisation non souhaitable de l’assistance au 
suicide serait le résultat des deux expertises médicales, recquises pour chaque cas par la 
variante 1. D’autre part, la limitation de l’accès à l’assistance organisée au suicide aux 
personnes atteintes d’une maladie physique incurable avec une issue fatale imminente 
paraît trop restrictive. Il est certes approprié de limiter l’accès à l’assistance organisée à des 
personnes dont le désir de mourir découle d’une grave souffrance liée à une maladie 
incurable. Or, pour la NEK-CNE, il n’est pas judicieux d’exclure par principe toute personne 
atteinte d’une maladie chronique grave. De même, la commission estime que des exceptions 
doivent être possible pour des personnes atteintes d’une maladie psychique si leur tendance 
suicidaire n’est pas l’expression ou le symptôme de l’affection.  
 
Pour des raisons d’éthique du droit, enfin, la commission met en question la décision 
d’établir les critères de diligence au niveau du code pénal. Selon la NEK-CNE, une 
réglementation juridique de l’assistance organisée au suicide devrait se faire en dehors du 
cadre fixé par le code pénal.  
 
 
Informations supplémentaires: 
- Prof. Dr Otfried Höffe, président de la NEK-CNE, 0049 7071 297 45 49, 

sekretariat.hoeffe@uni-tuebingen.de  
- Dr des. Jean-Daniel Strub, secrétaire de la NEK-CNE, 079 638 75 62, jean-

daniel.strub@bag.admin.ch  
 
 
La prise de position est disponible dès à présent sous www.nek-cne.ch  publications (en 
allemand seulement).  
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